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Unité dans la lutte… unité dans les urnes ?

Je voulais vous faire part de la lutte exemplaire menée dans le Val d’Oise par 42 
sans  papiers  de  l’usine  Val  Horizon  de  Montlignon,  filiale  du  groupe  Suez, 
spécialisés dans la collecte et le traitement des ordures ménagères.
En effet, ces 42 salariés sans papiers, des « rippeurs » (ceux qui sont derrière les 
camions-bennes pour y vider les poubelles) se sont mis en grève avec leur syndicat 
CGT  pour  demander  leur  régularisation  tant  du  point  de  vue  de  leur  situation 
administrative que du travail. 
Par cette action, les salariés ont mis au grand jour des pratiques indignes en cours 
depuis de très nombreuses années.
Ces travailleurs étaient  effectivement  traités comme des  « esclaves modernes ». 
Offrant une flexibilité maximale, ils étaient payés chaque semaine au minimum et 
sans respect du droit du travail ! 
L’entreprise embauchait chaque matin, à partir de 4h45, les salariés dont elle avait 
besoin :  les  autres repartaient  après s’être  levés à 3h du  matin  et  avoir  marché 
plusieurs kilomètres pour rien !
S’ils étaient victimes d’accident du travail : on les laissait au bord de la route, à eux 
de  se débrouiller  pour  aller  à  l’hôpital !  Val  Horizon exerce  cette  activité  pour  le 
compte de municipalités, par le biais de syndicat intercommunaux, ce qui engage 
gravement leurs responsabilités.
C’est  ainsi  que  nombre  de  citoyens,  associations,  partis  politiques,  élus  se  sont 
sentis concernés par cette situation et se sont regroupés dans un comité de soutien 
comprenant  plus  d’une  vingtaine  d’organisations  et  coordonné  par  la  LDH.  J’y 
représente notre parti et je travaille en lien avec Jean-Michel Ruiz, notre secrétaire 
départemental et Laurent Alcini, membre de l’exécutif départemental. 
Des milliers de tracts informant la population ont été distribués sur des dizaines de 
marchés du Val d’Oise les samedi 14 et dimanche 15 mars. Quelques sans papiers 
nous ont accompagnés et ont fait appel à la solidarité financière qui a permis de 
récolter près de 1 000 euros.
A noter que ce week-end là,  l’huma dimanche avait  d’ailleurs rédigé un très bon 
article sur ce sujet.
La  mobilisation  n’a  pas  faibli  la  semaine  suivante  et  nous  avons  tous  participé 
ensemble à la manifestation du 19 mars.
Et c’est ainsi qu’au terme d’une grève de 19 jours, un protocole d’accord a été signé 
avec l’employeur,  Val  Horizon, ouvrant la voie à la régularisation des 42 salariés 
sans-papiers. Cette signature a résulté d’un vote unanime de tous les grévistes qui 
ont décidé de reprendre le travail.
Ce résultat  est  le  fruit  de  la  solidarité  de  tous  les  salariés  de  l’entreprise,  de  la 
formidable  mobilisation  engagée  par  le  Comité  de  soutien  et  des  soutiens  de 
nombreux élus du département, parmi lesquels bien entendu les élus communistes 
et républicains du Val d’Oise.
Les négociations engagées ouvrent  la  perspective  d’une rénovation  des rapports 
sociaux  répondant  à  la  revendication  de  tous  les  salariés  de  l’entreprise.  Les 
dirigeants de Val Horizon s’y sont engagés dans le protocole. C’est la CGT du Val 
d’Oise qui  a déposé les dossiers en Préfecture et  suivra la  procédure jusqu’à la 
régularisation en lien avec le comité de soutien qui reste vigilant et très mobilisé.
Enfin,  je  ne  saurais  terminer  mon  intervention  sans  dire  deux  mots  du  meeting 
unitaire du Front de gauche que nous avons organisé sur le territoire de ma section à 
Eaubonne mercredi dernier. Près de 350 personnes y ont assisté, très intéressées et 
soucieuses  d’élargir  encore  ce  Front  de  gauche  et  de  le  populariser.   Nous 
concernant,  nous  devons  tout  faire,  jusqu’au  dépôt  des  listes  pour  élargir  au 
maximum ce Front de gauche. Je sais que des efforts sont faits en ce sens. Mais je 



pense  au  fait  que  le  PCF  refuse  de  rencontrer  « officiellement »  la  Fédération 
alternative. Des camarades alter-écolos ou d’alternative citoyenne par exemple, avec 
qui  nous  travaillons  et  avec  qui  nous  formons  un  groupe  au  Conseil  régional, 
s’interrogent et ne comprennent pas ces réticences…Faut-il attendre que tous aillent 
avec le NPA ou vers l’abstention ? Je souhaiterais une réponse claire sur ce sujet. 


